
Le présent texte ne constitue pas une opinion juridique. Le présent texte a pour but de 
transmettre de l’information de nature générale et de vous rendre plus alerte lors d’une prise 
de décision. En cas de doutes, avant de prendre une décision, n’hésitez pas à consulter un 
avocat. 

 

*mes soulignés 
**les références que vous retrouvez dans le texte, sont les références auxquelles 
vous pouvez avoir accès aux jugements. 

CAPSULE JURIDIQUE 

VENTE SANS GARANTIE LÉGALE 

La vente effectuée sans garantie légale ou aux risques et périls de l’acheteur, est-elle valide ? 

Voyons ce que dit l’article 1733 du Code civil du Québec (C.c.Q.) 

« Le vendeur ne peut exclure ni limiter sa responsabilité s’il n’a pas révélé les vices 
qu’il connaissait ou ne pouvait ignorer et qui affectent le droit de propriété ou la qualité 
du bien. 

Cette règle reçoit exception lorsque l’acheteur achète à ses risques et périls d’un 
vendeur non professionnel. » 

La première règle qui s’applique est que la vente ne doit pas avoir été faite par des vendeurs 
professionnels (exemple : vendeur d’automobiles, fabricant d’un produit, entrepreneur en 
construction…). La vente doit avoir été faite par un particulier. 

Cette inclusion dans un contrat de vente est valide.  

Par contre, cette inclusion ne met pas le vendeur à l’abri d’une vente effectuée suite à des 
représentations que le vendeur sait fausses et dans l’unique but de tromper l’acheteur. Ce genre 
de comportement par le vendeur est appelé « dol » du vendeur. 

C’est l’acheteur qui devra démontrer, prouver que le vendeur lui a fait des représentations 
fausses et trompeuses, que le vendeur était de mauvaise foi. 

Ce genre de clause ne saurait être valide dans le cas d’une vente régie par la Loi sur la 
protection du consommateur. 

Le dossier suivant (2018 QCCA 651 ; 2016 QCCS 2216) amène le tribunal à déterminer qu’elle 
est la valeur d’une clause dite « sans garantie légale ». 

Le tribunal se prononce également sur la vente d’une résidence effectuée avec la mention sans 
garantie légale alors qu’elle est effectuée par un vendeur qui a construit quelques maisons, y a 
habitées et les a revendues.  

Quelqu’un qui peut être appelé un « autoconstructeur de maison » est-il un particulier ou un 
vendeur professionnel. 

Vous comprendrez que si l’autoconstructeur est qualifié de vendeur professionnel, la clause 
« sans garantie légale » sera invalide. 

Pour qualifier un autoconstructeur de vendeur professionnel, le tribunal référera à la trame des 
faits démontrés lors du procès. 

 

 



 

 

Dans le présent dossier, le tribunal conclut que le vendeur n’est pas un entrepreneur en 
construction, qu’il n’a pas leur niveau de connaissance, qu’il occupe un emploi à temps plein et 
que tout au plus, le vendeur est un passionné de construction et que sur une période de près 
de 20 ans avant la vente, il a construit deux résidences qu’il a occupées pendant plus ou moins 
10 ans chacune. 

L’acheteur n’a pas prouvé que le vendeur lui a fait de fausses représentations dans le but de le 
tromper. 

Le vendeur n’est pas un vendeur professionnel. 

La clause est valide. 

Sources : C.c.Q., 2016 QCCS 2216, 2018 QCCA 651, Collection de droit, École du Barreau, 
obligations et contrats. 
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